ENCADREMENT JURIDIQUE DES CONTRATS INTERNATIONAUX





1 - LOI APPLICABLE AU CONTRAT INTERNATIONAL





A - Rattachement à un ordre juridique national








	Le rattachement du contrat à un ordre juridique national permet de compléter les aspects contractuels que la convention n’a pas pris soin de définir ou à donner la solution aux conflits qu’elle ferait naître. 





Loi d’autonomie





Le contrat international est gouverné par le droit choisi par les parties en vertu du principe dit « loi d’autonomie de la volonté ».


	On admet que la loi choisie par les parties ne soit pas nécessairement étatique, mais puisse être le droit coutumier international des marchands.





	La liberté de choix quant à la loi applicable à leurs rapports est cependant limitée par les exigences de l’ordre juridique auquel ils entendent se référer. Chaque Etat dispose d’une disposition légale semblable à celle du code civil,  qui énonce : « On ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes moeurs ».





Choix de la loi applicable : 





	Le choix de la loi du pays du vendeur (ou de la partie économiquement la plus forte) est une solution confortable pour celui-ci, car il est censé bien la connaître, mais pas toujours intéressante.


Le choix de la loi nationale du producteur ne le met pas infailliblement à l’abri de l’application de la loi du pays de son cocontractant.


	Le choix de la loi du pays de l’acheteur ou de l’intermédiaire commercial peut être bonne : « Cette loi n’est pas toujours plus défavorable que le droit français » . 





Modification de la loi applicable :    





	Les parties peuvent toujours, si les modifications apportées à la loi de référence ne leur conviennent pas, changer de loi applicable. Mais la norme ainsi choisie procédera d’un choix fait entre des lois au contenu bien défini et d’applicabilité certaine. 





B - Choix des usages commerciaux (lex mercatoria)








	Les usages commerciaux sont nés d’une pratique généralisée et leur expressions concrètes sont soit des usages codifiés (ex : incoterms ), soit des modèles de contrats. L’ensemble de ces usages constitue un véritable droit coutumier international, qualifié de lex mercatoria. 





C - Droit applicable en cas de silence de la convention (droit international privé)








	Le juge étatique sera guidé dans la quête de la loi applicable par les dispositions du droit international privé de l’Etat dont il relève, et plus précisément par les règles dites de conflit de lois ressortissant de cette branche du droit. 





	La désignation de cette loi ne devra pas aboutir à blesser l’ordre public de l’Etat dont il dépend. Le juge étatique devra s’assurer qu’ une loi d’application immédiate ne s’impose  pas à lui pour le règlement du litige.





D - Loi applicable et conventions internationales
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2- FORMATION DU CONTRAT








A- Etape préparatoires au contrat








	Un contrat international d’une certaine importance est généralement précédé d’étapes préparatoires, constituant autant de jalons vers la conclusion de la convention proprement dite.On parlera souvent de gentlemen’s agreement, de mémorandum d’entente, de lettres d’intention, d’accord de principe, ect.;. .


	Il convient donc d’entourer la zone critique de la formation du contrat du maximum de précautions possibles.


	* Quel est le droit applicable aux engagements résultant des documents précontractuels?


	* Quelle est la portée juridique exacte des documents :préparatoires?





	La pratique internationale  a largement répandu l’expression « subject to contract » qui signifie que la validité du document visé est subordonnée à la conclusion effective du contrat.


Il est nécessaire de fixer dans la convention définitive le sort à réserver aux dits écrits, la façon  la plus sûre étant de reprendre textuellement ce que l’on veut voir survivre et d’annuler purement et simplement le restant.


	* La lettre d’intention est le document précontractuel le plus équivoque :  En droit français  le fait que l’on   ait l’intention de s’engager ne signifie nullement que l’on s’engage .


* L’avant-contrat est un document précontractuel de signification et de portée juridique peu contestable.Cet écrit entend définir les axes du contrat, sur lesquels les parties ont marqué leur accord.    








B -Rencontre des volontés








Le contrat est un acte par lequel deux ou plusieurs personne conviennent de tranferer un bien ou de créer entre elles des droit et obligations. 


Ce n’est qu’au  moment ou les volontés de celui qui offre et de celui qui est sollicité se rencontrent que la convention nait et que les contractants sont juridiquement liés.


Dans la pratique des marchés internationaux, deux voies habituelles du contrat existent : 


Une offre du vendeur est acceptée par l’acheteur, dans le cadre d’un contrat de gré à gré ; 


Un appel d’offre de l’acheteur provoque une soumission de la part du vendeur, laquelle est acceptée par l’acheteur dans le cadre d’un marché sur appel d’offre.


	L’offre ou pollicitation doit s’inscrire dans une proposition ferme et précise.


	La rétractation de l’offre est considérée comme licite, lorsque’elle arrive à la connaissance du destinataire avant que ne lui soit parvenue l’offre  même.


	L’offre peut -être assortie de conditions suspensives, si la validité depend d’évênements sur lesquels on n’a pas prise          ( autorisations administratives, financement, approbation par un conseil d’administration, ect... )


	Quand les relations entre les partenaires sont mediates (par correspondance, telex, fax ), le contrat naît en principe au moment ou l’acceptation est reçue par l’auteur de l’offre.


	Ladhesion des parties au contrat se réalise par l’apposition des signatures des personnes ou des organes habilités à prendre l’engagement.








C-Responsabilité précontractuelle





Durant la periode précontractuelle 


Une offre ne peut être retirée dans des conditions telles que son retrait  causerait un préjudice injustifié au partenaire,


Une negociation ne peut être intempestivement rompue sans raison valable,


Les engagements réciproques doivent être définis dans un langage clair et compréhensible par tous .


La partie économiquement la plus faible doit être bien au fait des risques qu’elle prend et des garanties dont elle peut bénéficier,


Le contenu contractuel doit ^tre équilibré et non fait excessivement à l’avantage de la partie forte,


est condamnable la « réticence dolosive » , c’est à dire l’omission volontaire dans un but de tromperie d’éléments dont le partenaire devrait en toute loyauté être informé


Les manquements aux  obligations ainsi reconnues aux parties peuvent être légalement santionnés, sur le fondement des articles 1382 et 1383 du code civil








D-Responsabilité postcontractuelle 








